blée  ëlecto  raie  du  département  de  la  Haute  - Vienne , 
a été  prise  sous  la  forme  d’urgence.' 

. Elle  est  ainsi  motivée  : 

ce  Considérant  qu’il  importe  de  prononcer  sans  délaf 
sur  les  opérations  des  assemblées  électorales  , 

« Déclare  qu’il  y a urgence  .»  - 

La  commission  au  nom  de  laquelle  je  viens  vous 
parler  , à qui  vous  en  avez  confié  l’examen  , et  qui 
est  composée  de  nos  collègues  Kachery  Lenoir-Larochey 
Delecloy  , Clavier  et  moi , vous  propose  de  recon- 
noître  l’urgence  , d’après  les  même  motifs. 

Représentans  du  peuple  , la  résolution  qui  nous 
occupe  prononce  entre  deux  assemblées  , dont  cha- 
cune se  prétend  l’assemblée  électorale  de  la  Haute- 
Vienne  , quelle  est  celle  que  les  lois  avouent.  Vous 
avez  à approuver  ou  à rejeter  cette  décision  j le  rap- 
prochement des  procédés  de  chacune  de  ces  assem- 
blées peut  seul  fixer  votre  détermination  ; ce  rappro- 
chement est  la  tâche  que  je  me  propose  de  remplir 
dans  ce  rapport,  où  je  me  bornerai  à l’analyse  exacte 
des  faits.  Je  ne  me  permettrai  d autres  rehexions  que 
celles  qui  naîtront  d’elles-mêmes  du  sujet  ; c’est  dans 
les  laits  constansque  nous  devons  chercher  la  vérité  , et 
non  dans  des  reproches  vagues  que  l’esprit  de  parti 
invente  ou  exagère  toujours. 

Cest  à Limoges,  chef- lieu  du  département,  que 
se  sont  rendus , le  20  germinal , les  électeurs  nopunés 
par  les  assemblées  primaires  ; ils^e  sont  réunis  a l’ecole 
' centrale  , dans  le  local  qui  avoir  été  préparé  par 
radministration  pour  les  recevoir. 

Après  la  formation  d'un  bureau  provisoire  , l assem- 
blée s’est  occupée  de  la  composition  dun  bureau 
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définitif , et  successivement  de  la  velification  des 
pouvoirs  et-  des  discussions  sur  la  qualité  des  élec^ 
teurs  J ces  opérations  préliminaires  ont  rempli  six 
séances , pendant  lesquelles  on  a vu  le  calme , Tordre , 
Tensemble  et  le  respect  des  règles  prescrites  régner 
constamment  dans  rassemblée. 

La  vérification  des  pouvoirs  fut  définitivement  ter- 
minée le  23  , dans  la  séance  du  matin  , et  la  liste 
des  électeurs  arrêtée  et  fixée  à deux  cent  cinquante- 
trois  membres. 

La  séance  du  a3  au  soir  fut  indiquée  à trois  heures , 
pour  procéder  aux  élections  des  députés  à envoyer  au 
Corps  législatif. 

A Theure  indiquée  pour  cette  séance  , le  président, 
le  secrétaire  et  deux  scrutateurs  étant  absens  , il  fut 
pourvu  à leur  remplacement , conformément  aux  arti- 
cles 5 et  6 du  titre  II  de  la  constitution. 

Dans  cette  séance  , le  scrutin  donna  Télection  d’un 
député  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ; toutes  les  nomi- 
nations déléguées  à l’assemblée  se  firent  dans  les 
j séances  subséquentes , sans  interruption  , et  furent 
consommées  dans  celle  du  26  au  soir. 

I On  remarque  dans  les  dernières  opérations , comme 
I dans  les  premières , de  calme  , Tordre  et  le  respect  des 
; règles  prescrites  : il  n’en  fut  pas  de  même  de  Ten- 
! semble. 

I II  cessa  dans  la  journée  du  23.  Nous  avons  remar- 
qué que  dans  la  séance  de  relevée  de  ce  jour , le  plus 
■grand  nombre  des  membres  du  bureau  s’absenta  *,  ils 
n’ont  plus  reparu  dans  l’assemblée  qui  , depuis  ce  jour 
jusqu’au  terme  de  sa  session  , fut  réduite  à qiiatre- 
[ A 2 
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vingt-dix-sept  membres , qui  ont  constamment  voté 
au  même  nombre. 

Cette  absence  fut  bien  pour  rassemblée  ;ine  indice 
mais  non  une  annonce  de  scission  ; il  est  même  à 
remarquer  qu’elle  ne  lui  a jamais  été  notifiée  ni  par 
ceux  qui  l’ont  provoquée  , ni  par  le  commissaire  cen- 
tral ou  son  remplaçant  ; d’oii  il  résulte  que  l’assemblée 
originaire  a dû  ignorer  ou  méconnoître^  cette  seconde 
assemblée. 

Mais  elle  s’est  formée  , en  effet , le  93  à neuf  heures 
du  matin  , au  nombre  de  quatre-vingt-dix  membres 
seulement,  ainsi  qui!  résulte  de  ses ^ procès-verbaux 
et  du  recensement  des  votes  pour  la  nomination  d’un 
président  déiinitif. 

La- nomination  du  secrétaire  ne  présente  que  qiutre- 
vingt-sept  votes. 

Le  nombre  s’est  élevé  à quatre-vingt-douze  seule- 
ment pour  la  nomination  des  scrutateiirs  : cette  opé- 
ration a terminé  sa  première  séance  ; il  en  résulte 
évidemment  c}ue  cette  assemblée  s’est  constituée  en 
minorité. 

Ici  , on  doit  se  demander  d’abord  quels  peuvent 
avoir  été  les  motifs  de  la  scission  , lorsque  les  procès- 
verbaux  des  deux  assemblées  n’oîFrent  aucune  trace 
d’excès  ou  même  de  quelque  désordre  qui  aient  pû 
la  provoquer? 

Il  suffiroit  sans  doute  de  cette ^ seule  considération  , 
pour  ne  plus  vous  entretenir  de  cette  seconde  pré- 
tendue assemblée  électorale  , et  pour  vous  porter 
à légitimer  les  opérations  de  rassemblée  scissionnée. 

Mais  la  chose  publique  peut  être  intéressée  la 
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discussion  des  prétextes  de  cette  scission,  et  l’avenir' 
pourra  trouver  ainsi  des  leçons  dans  les  eVeneinens 
actuels. 

Comme  il  n’a  été  notifié  aucun  acte  à rassemblée 
originaire  , nous  devons  cnercher  les  motiis  de  scis- 
sion dans  la  pétition  c|ui  a ete  présentée  a 1 admi- 
nistration centrale  , pour  lui  annoncer  cette  sépara- 
tion , et  i our  faire  la  demande  d’un  local  servit 
à la  réunion  des  pétitionnaires.  Elle  est  une  qcs  pièces 
jointes  aux  procès-verbaux. 

On  reconnoît , dans  cette  pétition  , qu  on  a d abord  ^ 
remarqué  dans  rassemblée  une  attitude  de  décence 
et  de  dignité  qui  avoit  donné  de  grandes  espérances 
pour  la  bonté  des  résultats  de  ses  opérations  ; mais 
les  pétitionnaires  ont  été  désabusés , disent-ils , en  la 
voyant  se  porter  à des  actes  irréguliers  , au  mépris 
de  leurs  réclamations. 

Ces  actes  sont  spécifiés  : ce  sont  deux  arrêtés  qui 
ont  maintenu  comme  électeurs  deux  réquisitionnaires  j 
c’est-là  le  seul  motif  qu’ils  donnent.  Les  requisition- 
naires  dont  il  s’agit , sont  Lezaud  , nommé  secrétaire 
définitif,  et  Chaptard. 

Dans  l’assemblée  mère  , on  trouve  une  assez  longue 
discuijion  au  sujet  de  Lezaud  : on  lui  reprochoit  son 
âge  de  vingt-sept  ans  , qui  l’assujettissoit  à la  réqui- 
sition , s’il  ne  prodnisoit  une  exemption  légale.  Il 
répondit  qu’une  infirmité  visible  à tous  les  yeux  ( il 
est  boiteux  de  naissance  ) , le  rendant  incapable  du 
service  militaire  , ni  la  commune  de  Limoges  où  il 
a son  domicile  , ni  l’administratiQP  centrale  ne  Tavoient 
jamais  compris , pour-  cette  raison  , sur  aucun  tableau 
des  réquisitionnaires  ; qu’en  conséquence  il  avoir  cru 
superflu  de  se  munir  d’un  brevet  d’exemption,  d’autant 
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plus  qu  en  l’an  '5  il  avoir  aussi  rempli  les  fonctions 
d ciecreur  er  celles  de  secrétaire  provisoire  et  définitif 
ae  rassemblée  électorale,  sans  éprouver  le  moindre 
reproche. 

réponse  et  sur  lobservation  d’un  membre , 
qu’il  falloit  donner  à l’assemblée  le  temps  de  consul- 
ter les  lois  relatives  aux  réquisitionnaires , Lezaud  fut 
maintenu  ; mais  de  lui-même  par  cela  seul  qu’il  avoit 
été  un  objet  de  contestation,  il  renonça  sur-le-champ 
aux  fonctions  de  secrétaire.  ^ 

Le  lendemain  20  , dans  la  séance  du  matin , l’assem- 
blée 1 exclud  de  son  sem  jusqu’à  ce  qu’il  eût  produit  une 
exemption  légale. 

Quant  a Chaptard , il  n’est  parlé  aucunement  de  lui 
dans  les  procès  - verbaux  de  l’assemblée  scissionnée  ; 
mais  dans  les  procès-  verbaux  de  la  seconde,  on  voit 
quil  s’y  étoit  présenté,  et  qu’il  fut  rejeté  parce  que, 
y est -il  dit,  cetoit  précisément  son  admissiôn  dans 
1 assemolee  generale  qui  etoit  devenue  un  des  motils 
de  la  scission;  mais  ici  il  y a certainement  erreur  , car 
le  nom  de  Cha}?tard  ne  se  trouve  pas  dans  la  liste  des 
électeurs  arrêtée  par  lassemblée-mère  dans  la  séance 
du  20  au  matin  , et  fixée  définitivement  à deux  cent 
cinquante- trois. 

Ce  simple  exposé  met  dans  le  plus  grand  Jour  la 
futilité  des  motifs  donnés  dans  la  pétition  , les  seuls 
qu'on  osât  alors  avouer  publiquement  ; s’il  en  eût 
existé  de  plus  graves , c’étoit  bien  là  le  cas  de  les  pro- 
duire. 

Dans  le  procès  - verbal  de  réunion , dressé  dans  la 
première  séance  , on  trouve  un  troisième  grief.  On  y 
d]t  que  « l’assemblée  générale  avoit  maintenu  au 


„ nombre  des  électeurs  un  frère  d’émigré  , non  compris 
..  dans  les  exceptions.  >• 

On  ne  nomme  pas  ce  parent  d’émigré,  on  tait  ce  ' 
reproche  grave  dans  la  pétition , nulle  trace  de  disr 
cussionàce  sujet  dans  le  procès-verbal  de  lassem- 
Mée  générale  : on  peut  donc  penser  que  ce  gnef  a 
été  imao-iné  après  coup;  que  l’admission  de  cet  elec- 
rlur  n’a  donné  lieu  à aucune  réclamatmn  lors  des 
discussions  sur  la  qualité  des  électeurs  S il  n y a pas 
eu  de  réclamation,  le  reproche  retombe  sur  les  seuls 
scissionnaires  de  qui  l’individu  etoit  connu,  et  qui  doi. 
“r“rèproch«  d.  n’avoir  pas'éUvd  il  vo.x  a .0» 
^occasion. 

Au  défaut  des  procès-verbaux  des  deux  a.ssemblees , 
on  trouve  dans  les  pièces  qui  y sont  annexées  des  in- 
dications  à ce  sujet. 

Il  paroît , par  une  pièce  fournie  par  le  citoyen  Pe- 
ri^râ , commissaire  .central , fun  des  électeurs  scis, 

siSnnaires  nommés  au  Corps  ^ 'j 

eu  en  vue  de  désigner  le  citoyen  Loussi-froniental , 
mais  dans  les  pièces  on  trouve  aussi  que  ce  Boussi- 
Fromental  n’est  point  parent  d émigré , mais 
d’un  prétue  déporté  ; qu’il  avoir  précédemment  exerce 
les  fonctions  de  juge-de-paix , et  que  le  ministre  de 
la  justice,  consulté  à son  stqet  par  1 administration , 
a décidé  que  les  lois  portées  contre  les  parens  d émi- 
grés ne  lui  étoient  pas  applicables.  La  lettre  du  rai- 
uistre  existe  dans  les  pièces. 

A ces  seuls  faits , cause  apparente  de  la  scission  , on 
aioute,  en  tête  du  procès-verbal  de  la  première  reu- 
nion , des  allégations  d’une  nature  bien  plus  grave  ; 
.chacun  de  vous , mes  collègues , a pu  les  hre  ; par  cette 
raison  je  ne  vous  en  présenterai  que  la  simple  analyse 
nécessaire  à la  discussion. 
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Dans  ce  procès-verbal  on  accuse  la  minorité'  a avoir 
exerce  une  influence  et  une  domination  alarmantes. 

Cependant' on  compte  au  nombre  des  scissionnaires 
le  président , le  secrétaire  et  deux  scrutateurs  du  bureau 
définitif^  d'oû  Ton  doit  conclure  au  contraire  que  les 
scissionnaires  eux  - mêmes  avoient  eu  la  plus  grande 
influence  dans  l’assemblée  , puisqu’ils  avoient  com- 
posé le  bureau, pour  la  plus  grande  partie , de  leurs  par- 
tisans. , 

^ On  ajoute  que  , malgré  les  précautions  prises , il 
s’étoit  introduit  dans  l’assemblée  des  étrangers  qui  ont 
enchaîné  la  majorité. 

Mais  la  formation  du  bureau  définitif  prouve  que 
la  majorité  étoit  restée  libre  dans  son  vœu.  Il  y au- 
roit  bien  des  choses  à dire  sur  la  nature  des  précau- 
tions prises  par  l’administration  avant  la  réunion  des 
électeurs  pour  assurer  la  tranquillité  de  l’assemblée;  et 
on  pourroit  peut-être  les  regarder  comme  la  première 
cause  qui  attiroit , aux  environs  du  lieu  des  séances , 
les  étrangers  excités  par  la  curiosité  que  faisoit  naître 
lappareil  de  la  gendarmerie  en  patrouille,  et  une  com- 
pagnie de  hussards  sous  les  armes,  partie  à pied,  partie 
achevai,  occupant  différens  postes  au  tour  de  l’école 
centrale  ; mais  quelles  qu’aient  été  ces  précautions , si 
elles  se  sont  trouvées  insuffisantes , à qui  la  faute  ? Le 
reproche  ne  retombe-t-il  pas  tout  entier  sur  les  scis- 
sionnaires qui  occupoient  eux  - mêmes  les  places  du 
bureau , dont  le  président  étoit  chargé  de  l’exercice  de 
la  police  sous  les  ordres  de  l’assemblée.  Ils  se  préten- 
dent la  majorité  , ils  pouvoient  donc  faire  la  loi  ; ces 
allégations  se  détruisent  donc  d’elles-mêmes.  Mais  il  y a 
plus,  la  fausseté  résulte  sans  réplique  de  la  déclaration 
du  président  définitif  même  jointe  aux  pièces , et  faite 
le  23  , après  avoir  déserté  l’assemblée  générale  pour  se 
reynû*  aux  scissionnaires , et  à l’heure  même  où  il  la 
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quitte.  Il  déclare  qu’il  n’a  apperçu  dans  l’assemblée 
électorale  dont  il  se  dit  membre , aucun  motif  qui  ait 
pu  déterminer  une  scission  j qu’il  ne  se  rend  à la  frac- 
tion réunie  dans  la  salle  des  ventes  du  département, 
que  parce  qu’on  l’assure  que  la  majorité  des  électeurs 
y a été  entraînée  sans  qu’il  lui  fût  possible  d’en  démê- 
ler ni  même  d’en  soupçonner  le  motif.  11  finit  par  ex- 
primer ses  regrets  et  son  estime  aux  électeurs  formant 
l’assemblée-rnère , dont  le  patriotisme  et  l’attachement 
à la  constitution  de  l’an  3 lui  sont  connus , et  dont  il 
desire  de  conserver  l’estime  et  Tamitié. 

A combien  de  réflexions  on  pourroit  se  livrer  après 
avoir  lu  cette  déclaration  , et  en  considérant  le  prési- 
dent de  l’assemblée  résistant  au  cri  de  sa  conscience 
^ui  le  retient , et  cédant  on  ne  sait  à quelle  impulsion 
étrangère  ! Que  n’avons-nous  ainsi  la  déclaration  de 
chaque  scissionnaire  ! on  pourroit  en  obtenir  des  ren- 
seignemens  curieux  sur  les  motifs  de  la  scission  et  sur 
les  moyens  mis  en  usage  pour  l’opérer. 

Enfin  , ajoute- 1 - on , les  manœuvres  de  la  minorité 
avoient  pour  objet  de  diriger  les  choix  sur  des  sujets 
indignes , dont  la  moralité  et  les  principes  ne  peuvent 
inspirer  qu’un  juste  effroi. 

Comment  donc  cette  minorité  , abandonnée  à elle- 
même  et  libre  d’agir  au  gré  de  ses  caprices,  n’a-t-eile 
fait  que  des  choix  que  le  patriotisme  avoue  ? 

Toutes  les  places  auxquelles  elle  avoit  à nommer , 
une  d’administrateur  exceptée  , on  été  données  à des 
sujets  qui  n’étoient  pas  de  l’assemblée.  Elle  a réélu 
au  Corps  législatif  deux  de  nos  collègues  membres  de 
ce  Conseil,  un  membre  actuel  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  , un  général  dont  le  nom  sera  toujours  cher 
aux  patriotes , et  dont  quelques  revers  ne  sauroient 
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fiétrir  les  lauriers  qu’il  a cueillis  à Fleurus  ; enfin,  le 
frère  d’un  directeur. 

Elle  a choisi,  pour  le  tribunal  de  cassation , le  cfr 
toyen  Canibacërès  -,  pour  président  du  tribunal  cnini- 
nel  Tun  des  scissionnaires  *,  elle  a encore  choisi  d au- 
tre^'scissionnaires  pour  diverses  fonctions  publiques. 

L’assemblëe  scissionnaire  elle-même  a cru  pouvoir 
adopter  quelques-uns  de  ses  choix  ; mais  la  scission 

1 (=>  mpiT^p  PYp.mnlc  de  desinteres— 


a-t-elle  donne  en  tout  le  même  exemple  de  desinteres 
générosité  que  l’assemblee-mere?  JNon  , le 


sement  et  de  générosité  que  l'assemoiee-merer  imuu  , les 
premières  places  sont  d’abord  distribuées  au  conimis- 
saire  central  et  aux  administrateurs  électeurs  scission 
naires  , les  autres  sont  également  réparties  a des  sas- 
sionnaires.  Si  l’on  remarque  que  la  reunion  ,s  est  lot 
mée  , et  que  les  élections  se  sont  faites  dans  1 une  des 
salles  de  l’administration , on  se  porte  aisement  a croire 
que  les  motifs  réels  de  la  scission  sont  les  vues  trop 
ambitieuses  de  quelques  chefs  tiui  ont  craint  de  man- 
quer leur  but  dans  une  assemblée  trop  nombreuse  qu  us 
ne  dirigeroieni  pas  exclusivement  et  a leur  gre. 

Mes  collègues  , il  est  évident  pa'r  tout  ce  qui  vient 
d’être  dit,  que  la  scission  s’est  forfriee  sans  motifs  lon- 
dés  ou  même  plausibles  ; il  est  encore  vrai  qu  elle  s est 
formée  en  minorité.  Remarquez  , en  effet , que  i 
semblée  originaire,  dans  sa  séance  du  ao  au  s»""» 
elle  a cominencé  à procéder  à la  nomination  des  dé- 
putés au  Corps  législatif,  acompte  çiuatre-vingt-dix- 
Lpt  votans  qui  lui  ont  toujours  restes  fideles  )usqu  ^ 
terme  de  leur  mission,  et  que,  le  même  )our,^  aptes 
ru  appel  nominal  pour  la  nomination  du  president 
du  bure.ui  définitif  quelle  otganisoit  , la  scission  na 
compté  que  quatre-vingt-dix  votans. 

C’est.,là  bien  clairement  la  minorité  qui , sans  avoir 
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épiouvé  ni  excès , ni  violences  , ni  menaces 
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sépare  d’elle-^même  : loin  meme  que  les  scissionnaires 
aient  été  rejetés  du  sein  de  rassemblée- mère  , ni  qu’ils 
aient  été  simplement  éconduits , ils  ont  toujours  été 
comptés  au  nombre  de  ses  membres.  Quoique  réduite 
effectivement  à quatre-vingt-dix-sept , la  liste  com- 
prenant deux  cent  cinquante-trois  électeurs  ; Fassem- 
- blée-mère  s’est  divisée  en  bureaux  j tous  ont  été  ap- 
pelés à prendre  part  à ses  opérations  ; l’appel  nominal 
a été  constamment  fiit  sur  la  liste  générale. 

La  minorité  scissionnaire  , il  est  vrai , après  avoir 
composé  son  bureau  définitif  en  minorité  , paroît  en- 
suite devenir  la  majorité;  car  elle  a arrêté  une  liste 
de  votans  qui  se  porte  à cent  trente-sept  , qit’on  voit 
encore  après  s’élever  jusqu’à  cent  quarante-six.  Mais 
qui  constate  la  qualité  de  tous  ces  électeurs  ? 

îls  paroissent  avoir  quitté  l’assemblée-mère  avant 
d’avoir  hiit  vérifier  défiiiitivement  leurs  pouvoirs;  ils 
négligent  eux-mêmes  cette  opération  bien  essentielle, 
parce  qu’ils  sont  sans  procts-verbaux  ; ils  ne  s’auto- 
risent pas  de  la  vérification  arrêtée  dans  l’assemblée 
encore  une;  ils  conviennent  seuleiTient  d’arrêter  leur 
liste  sur  la  simple  indication  et  déclaration  de  chaque 
individu , sauf  la  contradiction  des  autres  : ne  peut- 
on  pas  soupçonner  que  beaucoup  de  citoyens  ont  été 
compris  dans  cette  liste  , quoique'^  sans  qualité  } peut- 
on  reconnoître  les  caractère»  d’une  véritable  assem- 
blée électorale  dans  une  semblable  réunion  d’hommes 
sans  pouvoirs  ? 

S’il  étoit  question  de  peser  la  moralité  des  hommes 
dans  .les  deux  assemblées  , on  trouveroit  des  renseL 
gnemens  précieux  dans  les  pièces  jointes  aux  procès-^ 
verbaux  ; on  remarqueroit , par  exemple  , une  liste 
d’un  commissaire  de  canton  , fournie  au  commissaire 
central , où  les  électeurs  de  ce  canton  , au  nombre  de 
cinq  , sont  désignés  comme  entièrement  dévoués  à la 
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faction  anarchique , et  cependant  le  commissaire  cen- 
tral , électeur  scissionnaire  , l’un  des  promoteurs  de 
la  scission  , souffre  que  tous  ces  électeurs  figurent  dans 
la  liste  des  scissionnaires.  A l’occasion  de  la  liste  et 
des  renseignemens  sur  les  personnes  données  au  com- 
missaire central , il  est  bon  d’observer  qu’il  les  avoir 
demandés  officiellement  à tous  les  commissaires  de 
canton  ; quel  est  donc  ce  système  inquisitorial  qui  rend 
arbitres  souverains  de  la  réputation  des  citoyens , des 
hommes  peut-être  eux-mêmes  d’une  vertu  et  d’un  pa- 
triotisme équivoques?  ce  régime,  si  l’on, n’y  prend 
garde  , seroit  bientôt  plus  odieux  que  celui  des  inten- 
- dans  et  des  subdélégiiés  j n’aurions  - nous  donc  brisé 
nos  liens  de  corde  que  pour  les  changer  en  chaînes 
de  ferl 

Mais  dans  la  suppostion  la  plus  favorable , quand 
la  liste  des  scissionnaires , grossie  jusqu’au  nombre  de 
cent  quarruite-six , n’eût  compris  que^  de  vrais  élec- 
teurs , cette  majorité  a-t-elle  pu  composer  une  assem- 
blée électorale  hors  du  local  qui  lui  avoit  été  d’abord 
assigné,  si  elle  l’a  quitté  sans  cause  et  sans  raison  , 
à.  l’insu  de  la  minorité,  et  en  quelque  sotte  d’une 
manière  clandestine  } 

Cela  ne  peut  se  penser  ; c’est  pourtant  ainsi  qu’on 
voit  agir  les  scissionnaires  : ils  ne  se  plaignent,  ni  d’ex- 
cès , ni  de  violence , ni  d^  grand  désordre  j ils  se  sont 
donc  séparés  sans  cause. 

Ils  étoient , disent-ils , en  majorité  ; ils  ont  com- 
posé le  bureau  définitif  de  leurs  partisans  : tous  les 
débats  relatifs  à la  vérification  des  pouvoirs  étoient 
terminés  ; il  ne  restoit  plus  que  les  nominations  à faire  *, 
leur  nombre  les  rendoit  maîtres  des  élections  j leur 
nombre , leur  concert , la  composition  du  bureau  les 
garantissoient  de  toute  maligne  influence  que  la  minorité 
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auroit  voulu  exercer -,  ils  ont  donc,  abandonné  le  lieu 
des  séances  sans  raison. 

Ils  ont  abandonné  le  lieu  des  séances  à Tinsu 
de  la  minorité  j car  rien  ne  constate,  pas  même  leurs 
procès-verbaux , que  les  scissionnaires  aient  eu  seule- 
ment Tintention  de  faire  connoître  à la  minorité  la 
réinstallation  et  la  recomposition  de  rassemblée  ; dès- 
lors  , on  ne  peut  plus  voir  dans  une  telle  conduite 
quun  désir  bien  prononcé  d'exclure  de  rassemblée 
^ quatre-vingt-dix-sept  électeurs  , et  de  les  priver  for- 
cément du  droit  de  concourir  aux  élections  ; c’est-là 
seulement  quon  peut  voir  l'esprit  de  domination  et 
la  violence  exercée  avec  adresse.  Cette  seule  circons- 
constance  doit  donner  à une  minorité  fidèle  obser- 
vatrice ^ dès  règles,  tous  les  droits 'de  la  majorité. 

Mais  si  la  scission  s'étoit  réellement  crue  en  rnajoritxé, 
elle  devoir  penser  qu'elle  étoit  toujours  l'assemblée 
originaire  *,  ses  opérations  postérieures  ne  pouvoient 
plus  être  que  la  suite  des  premières  : loin  de  là  , quoi- 
qu’elle ait  dans  son  sein  le  président , le  secrétaire  et 
deux  scrutateurs  définitifs  de  l'assemblée  générale  ,•  elle 
forme  un  nouveau  bureau  définitif;  elle  le  compose 
entièrement  de  nouveaux  membres , par  de  nouvelles 
élections , contre  le  texte  formel  des  articles  5 et  6 
de  l’acte  constitutionnel.  Si  donc  on  accorde  aux 
scissionnaires  qu'ils  étoient-la  majorité  de  rassemblée  , 
ils  sont  forcés  de  convenir  qu'ils  sont  tombés  dans 
une  inconstitutionnalité  qui  rend  leur  assemblée  illé- 
gale et  ses  opérations  milles  ; s'ils  sont  la  'mi  mnré  , 
comme  ils  le  sont  en  effet,  séparée  de  la  majorité  , 
d'eîle-même  et  sans  cause  , les  législateurs  nesaiiroient 
fixer  plus  long-temps  leurs  regards  sur  un  pareil  scan- 
dale politique. 

Cet  exemple , mes  collègues , est  bien  propre  à 
faire  sentir  la  nécessité  d’arrêter  le  cours  d'un  système 
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désor-îanisateur , entièrement  subversif ‘du  régime  re- 
présentatif;  le  véritable  moyen-,  c est  de  me  légitimer 
une  scission  qu’autant  quelle  sera  provoquée  par  les 
plus  puissans  motih,  et  nécessitée,  ou  par  un  grand 
intérêt  public , ou  par  quelque  grand  désordre.  Jamais 
on  ne  doit  voir  un  juste  motif  de  scission  dans  la 
seule  diversité  d’opinion , ou  dans  l’éclat  de  quelques 
passions  fortes  qui  agiteront  toujours  une  grande 
réunion  d’hommes  libres;  l’homme  sage  et  vertueux 
ne  doit  pas  s’en  effrayer;  il  doit  rester  ferme,  en 
examiner  froidement  le  choc , pour  saisir  le  moment 
favorable  de  reprendre  l’ascendant  invincible  que  la 
nature  donne  à la  vertu  sur  les  passions.  Nous  légis- 
lateurs , au  lieu  de  lavoriser  la  désertion  des  hommes 
sages  et  éclairés  des  assemblées  populaires , nous  de- 
vons tout  faire  pour  les  y appeler  et  les  y retenir; 
ils  y sont  nécessaires  pour  déjouer  les  intrigues  par  la 
droiture,  pour  diriger  vers  le  bien  le  patriote  éner- 
gique mais  ignorant,  dont  le  pervers  ou  l’ambitieux 
chercheroit  à égarer  les  bonnes  intentions.  C’est  sur- 
tout dans  notre  gouvernement , qu  il  est  vrai  de  dire 
que  Y on  ne  doit  pas  tenir  la  lumière  sous  le  boisseau  ? 

Mes  collègues,  la  commission  dont  je  suis  l’or-  . 
gane , n’ayant  trouvé  à la  scission  qui  a siégé  dans 
l’une  des  salles  du  département,  aucun  des  caractères 
qui  doivent*  constituer  une  assemblée  électorale , l’as- 
semblée originaire,  au  contraire,  qui  s est  formée  a 
l’école  centrale,  lui  ayant  paru  légale,  et  ses  opé- 
rations étant  parfaitement  régulières,  me  charge  de 
vous  proposer  d’approuver  la  resolution  qui  les  va- 
lide. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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